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«  Le  pafle  eft  toujours  îe  préliniinaire  de  FavenlT, 
»  ^  c'eft  lui  qu'il  faut  confulter,  fi  ron  veut  proi^on- 
»  cçr  avec  fagelTe  fur  ce  qui  convient  le  mieux  à'ia 
»  tranquillité  des  Colonies  »•  Ainii  parloit),  le  2^ 
feptembre,  en  préfence  des  repréfentans  du  peupk, 
l'orateur  à  qui  La  France  ôc  hs  Colonie^  doivent  le 
fatabdécret  qui  enleva  aux  hpmmes  libres  leur  état 
politique. 

Colonies,  N°.  2^^  ^       A 
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Il  faut  en  convenir ,  ce  raifonnement  étoît  â'une 
grande  force;  êc  ce  n'eft  pas  lorfque  je  me  prépare  à 
;,'^2^PÎ^y^^^^^oH^^^"^e ,  que  je  pourrois  cherchera 
iaftoiblir.  Mais  far  quelles  leçons  du  temps  M.  Bar- 
tiave  rappuyoit-il  f  Quels  étoient  les  événemens 
pafïes  qui,  en  Péclairant  fur  l'avenir,  lui  faifoient  re^ 
garder  la  perte  des  Colonies  comme  infaillible  ,  fi  le 
décret  du  i  j  mai  n'étoit  révoqué,  &  les  hommes  de 
«ouleur  privés  de  leur  état  politique  ? 

Quels  étoient  ces  événemens  ?  M.  Barnave  va 
vous  rapprendre  :  (c  L'arrivée  du  décret  du  i  j  mai 
»  âvoit  produit  à  Saint-Domingue  les  effets  les  plus 
»  funeftes.^  Les  deux  partis  qui  divifoient  cette  Colo- 
»  me  s'étoient  réunis  dans  un  efprit  d'oppofîtion  au 
»  décret.  Les  mefures  avoient  été  prifes  au  point  de 
»  faire  prêter  ferment  aux  troupes  françaifes ,  non- 
»  feulement  de  ne  pas  agir  pour  l'exécution  du 
»  décret ,  mais  d'agir  diredement  contre  fon  exécu- 
é  tion.  Ces  tnefures  avoient  été  portées  jufqu'à  for- 
»  cer  les  dlfférens  commandans  à  donner  les  mêmes 
»  promeffes;  êc  différentes  adreffes,  dont  la  plupart 
y)  étoient  de  nature  à  ne  pouvoir  être  lues  dans 
»  TAffemblée  oationale,  avoient  été  rédigées  dans 
»  différens  quartiers  ;  en  un  mot  ,  l'effet  du  dé- 
»  cret  avoit  été  tel  ,  que,  dans  pîufieurs  quartiers, 
»  les  hommes  de  couleur  eux-mêmes  y  avoient  op- 
ï»  pofé  une  forte  de  réfiftance ,  3c  s'étoient  expliqués 
»  contre  fon  exécution.  Les  nouvelles  récentes 
i)  étoient  encore  plus  graves  que  les  premières.  Tout 
-»  annonçoit  qu'à  la  réunion  univerfelle  qui  alloit  être 
»  cimentée  dans  une  affemblée  coloniale  ,  on  join- 
»  droit  des  précautions  définitives ,  même  militaires  ; 
iê  déja^  on  avoit  mis  les  forts  en  état ,  Se  établi  des 
»  relations  telles  que  l'affemblée  coloniale  pût  êtrei 
V  mife  à  couvert  de  toute  efpèce  d'attaque. 
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.  »  Mâtcz-voiis  donc,  Meiïîeurs^  s'écrîoit  lé  rap- 
>^  porteur  du  comité  colonial  ;  hâtez-vous  de  déci- 
»  der  des- à-préfent  la  queftion  comme  j'ai  Thonneui' 
w  de  vous  la  propofe'r  ;  ne  craignez  pAc  une  grande^ 
»  profonde  Se  décilive  démarche ,  pour  fauver  une 
»  dernière  fois  la  patrie  :  votre  délibération  va  déci- 
»  der  aujourd'hui  du  fort  de  là  France  pendant  la 
»  prochaine  légiflatuie.  Carène  vous  y  trompez  pas^ 
>>  le  refus  du  droit  que  nous  vous  proporons  d'ac- 
)')  corder  auk  aflemblées  coloniales  feroit  la  fubver- 
»  fîon  des  Colonies  i,  leur  féparation  prochaine ,  âc 
»  la  certitude  des  plus  grands  défadres  qui  vien- 
»  droient  fondre  fur  le  royaume.  Oui,  Meffieurs ,  lî 
»  vous  lefufez  de  leur  accorder  ce  droit,- qui  n'a  d'ail- 
w  leurs  rien  de  nuifible  à  la  propriété  &  à  la  puif-' 
n  fance  nationale ,  vous  léguez  à  vos  fucceifeurs  une 
)>  guerre  éternelle  contre  les  Colonies ,  &  des  trou- 
»  blés  interminables  au-dedans  »  * 

Je  n'exàrninerai  point  fî  ce  tàbléaU  des  fnouVéïîieng 
excités  à  Saint-Domingue^  parla  nouvelle  du  décret 
du^  I  j  mai ,  étoit  ou  non  exagéré.  Je  n'examinerai 
point  5  fi  ,  en  le  fuppofant  fidèle,  il  pouvoit  jamais 
excufer  les  principes  nout^eaux  du  comité  colonial* 
11  me  feroit  facile  de  prouver  que  ces  gtands  mouvez 
mens  qui  mcnacoïent  d' ébranler  Id  France  par  leUrs  contre- 
coups .,  &  cette  réunion  de  tous  les  partis  auxquels  la  force 
armée  étoit  encore  venue  fe  joindre  par  des  fermens  _,  fe 
réduifoient  à  la  coalition  de  quelques  colons  orgueil- 
leux ,  dont  les  efforts  infolens  avoient  peut-être 
même  pour  but,  bien  plus  Pindépendance  de  la  Co- 
lonie ,  &  l'extindion  de  leurs  dettes  énormes  ^  que 
l'abaifTement  &  la  dépendance  des  hommes  de  cou- 
leur. Il  me  feroit  facile  de  prouver  que  cttte  infurrcclhm 
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générale  de  Saint-Domingue  contre  le  décret  du  i  5  mai 
n'étoit  qu'un  fantôme  ^  jeté  en  avant  par  le  rappor- 
teur du  comiré  colonial  ,  pour  effrayer  rAfTeiribléé 
nationale- ,  e,/irer  fa  rai  fan  ,  &  la  forcer  à  faire  le 
facrifîce  des  principes  qui  favoient  dirigée  jufqu'alors 
à  la  crainte  d'appeler  \ts  plus  grands  défaiires  fur  un 
Empire  dont  elle  vouîoit  eflentiellénientafTurer  le  bon- 
heur. Il  me  feroit ,  fur-tout ,  fscile  de  prouver  qu'en 
fuppofant  M.  Barnave  canvaincu  de  la  vérité  àts  faits 
fur  iefquels  il  fondoit  la  neceiîîté  d'admettre  fa  pro- 
pofition ,  en  fuppofant  que  de  bonne-foi  il  avolt  pris 
It^  fureurs  de  l'hôtel  MaJJiac  pour,  celles  de  Saint- 
Domingue ,  Se  en  lui  pardonnant  même  cette  erreur, 
bien  naturelle  à  un  homme  qui  n'avoit  vu  les  Colo- 
nies que  là;  il  me  feroit  ,  dis-ie,  facile  de  prouver 
que  m  ces  faits ,  ni  de  plus  graves  encore,  n'étoient 
capables  de  juftifierfes  barbares  &  ihconftitutionneis 
principes.  '  -    '     '   "'  '^"  ^'  ■     ■ 

i  Mais  ce  n'èil  ni^a  la  faufTeté  des  faits  ,  ni  à  celle  des 
conféquences que  )è  m'arrête  en  ce  moment:  je  n'exa- 
mine que  le  principe  établi  par  M.  Barnaye,  Se  m'empa- 


toutes  les  parties  mterences  ont  reconnu  que  c  eit  a 
cette  mefùre  que  tient  le  falut  des  Colonies  :  un  con- 
cordat palTé  entre  elles-a  profcrit,  à  ravancè  ,  comme 
un préfent  fude(le, le  décret  dû  :24feptem-bre.  Vouloir; 
le  faire  exécuter  ,ce  Teroit  vouloir  la  lubverfion  e'ntière 
des  Colonies,  ce  feroit  appeler  fur  le  royaume  les" 
plus  gratis  5  les  plys  terribks  dcfailres.  Hâtez-vous?' 
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:t3onc,  m'ccrierai-je  à  mon  tour,  de  décider  des-à- 
préfent  la  quellion  comme  j'ai  Thonneur  de  vous  la 
propofer.  Ne  craignez  pas  une  grande,  profonde  ôc 
décifive  démarche,  qui  doit  infailliblement  fauver  la 
patrie  ;  votre  délibération  va  décider  aujourd'hui  du 
fort  de  la  France;  car  ne  vous  y  trompez  pas,  fi^ 
maintenant  le  décret  du  24  feptembie,  vous  laiffez  dans 
les  mains  des  colons  blancs  l'état  politique  des  hommes 
de  couleur,  Saint-Domingue  eft  perdu  ;  ôc  vous  lé- 
guez à  vos  fuccefieurs ,  non  pas  feulement  une  guerre 
éternelle  &  des  troubles  interminables  ,  mais ,  au  lieu  de 
la  Colonie  la  plus  fioriffante  du  monde  ^  àt$  ruiner 
&  des  monceaux  de  cendre.  N'efpérez  même  pas 
prévenir  ces  maux  avec  le  fecours  de  la  force  ar-- 
mée.  Cette  mefure  eût  pu  être  bonne  lorfqu'il  s'agif- 
foit  de  foutenir  une  loi  avouée  par  la  juffice  &  par 
la  raifon  ;  car  la  jullice  &:  la  raifon  triomphent  -,  à  la  lon- 
gue ,  de  toute  réfiftance  ;  mais  la  tyrannie  &  Fop- 
prefTion  n'en  triomphent  jamais.  Leshomme^  de  cou- 
leur pourront  donc  être  accablés  fous  le  poids  de 
vos  forces:  vous  pourrez  leur  donner  pour  quelque 
temps  des  fers  oc  des  maîtres  :  mais ,  au  premier  mo- 
mont  où  vous  rappellerez  ^os  armées  ,  ils-  réclame- 
ront leurs  droits,  &:  qui  fait  jufqu'où  pourra  aller  leur 
vengeance  ,  d'autant  plus  cruelle  qu'elle  aura  été 
plus  lente  ? 

^  Ces  reflexions  ,  indiquées  par  la  nature  qui  ne  nient 
jamais,  méritoient  fans  doute  d'être  prifes  en  confi- 
dération  par  le  rapporteur  du  comité  colonial  :  eh  î 
combien  de  maux  if  eût  évités  à  la  France,  s'il  les.eût 
préfentées  avec  quelque  force  !  Mais  il  ne  vit,  ou  ne 
feignit  de  voir  que  la  réfiftance  des  Colons  blancs  au 
décret  du  i  j  Mai,  <Sc  il  ne  calcula  pas  celle  que  les 
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hommes  de  couleur  oppoferoient  à  un  décret  coia-» 
traire.  Etoit-il  cependant  fi  difficile  de  la  prévoir  ?  Que 
dis-je  ?  étoit-il  poffible  de  ne  pas  la  prévoir,  après 
avoir  lu  cette  énergique  adrefle,  dont  Fépigraphe  an- 
nonçoit  aflez  les  difpofitions  de  ceux  qui  Tavoient 
foufcrite  ?    «   Faudra-t-il  que   nous  cédions  prefque 
»  toujours  5  avec  une  docilité  aveugle  &  en  quelque 
>^  forte  religieufe ,  au  préjugé  qui  circonfcrit  rhomme 
»  dans  les  bornes  humiliantes  où  la  nature  ne  Favoit 
j)  point  relTerré  f  »  Etoit-il  poffible  de  ne  pas  la  pré- 
voir, après  avoir  lu  dans  la  touchante  pétition  adreiTée 
par  les  hommes  de  couleur  à  TAlTemblée  nationale , 
ces  mots  fublimes  :  «  Soumis  à  toutes  les  loix  ainîi 
»  qu'à  tous  les  caprices,  nous  nous  fommes  jufquiçi 
»  circonrcrits  dans  nos  vertus ,  &  nous  avons  tout 
■>^  attendu  du  temps ,  cet  architede  &  deftrudeur  de 
î»  tout  ce  qui  exlfte.  Nos  cœurs  ont  toujours  répugné 
.»  à  tout  moyen  de  violence,  quoiqu'on  n'ait  cefîe  de 
»  nou?  provoquer  dç  la  manière  la  plus  outrageante, 
»  Loin  de  nous  toute  efpèce  de  refîentiment  contre 
>>  nos  pères  &  nos  frères  !  nous  les  chériifons  encore , 
^  malgré  Faverfion  qu'ils  nous  témoignent.  Mais  que 
»,  ne  doit-on  pas  redouter  de  l'effet  du  dernier  dé- 
»  fefpoir   dans  ceux  qui  ne  fentent  que  Fexiftence 
;»  phyliquf  !  Pourrons-rnous  arrêter  la  main  de  eeux- 
»  là,  lorfque ,  pouffes  à  bout  par  toutes  les  vexations 
)^  &  tous  les  outrages ,  ils  ne  connpîtront  plus  d'autres 
y>  relïburces  que  celles  que  pourra  leur  offrir  la  mort 
»  ou  Faméiloration  de  leur  fort?  N'envelopperoient- 
»  ils  pas  dans  leur  première  vengeance  ceux  d'éntre- 
»  nous  qui  ne  voudroient  pas  féconder  leur  défefpoir 
>)  aveugle  ?  N'a-t-on  pas  même  à  craindre  que  de  tels 
y^  efprits  ,  trop  aigris  &  peu  inflruits  des  liens  qui  unif  • 
y%  fent  les  hommes  en  fociété,  ne  recourent  au  parti 
^  ^ftpyablQ  d'intôeffer,  d'entraîney  dans  ieurs vues 
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j>  rangiiinalres  une  autre  claffe  qu'il  efî  fi  aifé  de  per- 
?)  fuader  quand  on  lui  parle  de  fecouer  le  joug?  Alors^ 
n  quelle  carrière  immenfe  de  calamités  s'ouvre  aux- 
»  yeux  de  la  fage  prévoyance  8c  de  l'humanité  î  .  .  •. 
»  N'en  détournez  pas  les  vôtres,  Meffieurs, elles  mé- 
»  ritent  votre  plus  férieufe  attention  ^  daignez  les  y 
»  fixer  nn  inftant,  malgré  toute  l'horreur  que  les  ta- 
»  bleaux  qu'elle  préfente  doivent  infpirer.  Confîdérez 
»  que  la  perte  des  Colonies  en  feroit  la  fuite  funefté 
»  êc  inévitable.  »  Le  rapporteur  du  comité  colornal 
avoit-il  lu  ces  mots  terribles,  lorfque,  le  24  Septembre, 
il  difoit  avec  tant  d'aifurance  :  Conferver  aux  hommes^  de 
couleur  leur  état  politique  ^   c'eji  perdre  les   Colonies  fans 
retour?  Oui,  Meilleurs  ,  il  les  avoit  lus  ;  car,  dès  lef- 
premières  lignes  de  fon  rapport,  il  aflure  que  le  co- 
mité a  pris  une  connoijfance  approfondie  j  tant  des  pièces-^ 
qui  lui  ont  été  renvoyées  par  rf^ffèmblée  nationale  j  que  de 
-celles  qui  lui  ont  été  adrejfées  directement.  Mais  il  falloit, 
obtenir  le  décret  tant  defiré  ,  il  falloit  réalifer  le  com- 
plot avorté  le  15  Mai,  malgré  la  perfidie  qu'on  avoit 
employée  pour  le  faire  réuffir  ;  il  falloit^nfin  ,  à  quel 
prix  que  ce  pût  être,  arracher  ce  complément  de  ré- 
vifion,cefupplémënt  de  lifte  civile,  &  cette  ouverture 
de  contre-révolution.  Voilà  pourquoi  on.^e  trouve  pas 
dans  le  rapport  un  feu!  mot  fur  les  alarmes  que  doivent 
infpirer  les  réfolutions  &  le  défefpôir  des  hommes  de 
couleur,  [\  on  ks  prive  de  l'état  politique  qui  leur  eft 
afluré  ;  que  dis-je  ,  Meffieurs  ?  voilà  pourquoi  on  cher- 
che à  faire  perdre  de  vue  jufqu'à  l'idée  de  toute  crainte  à 
cet  égard,  en  affirmant  fans  pudeur  ,  que  les  hommes  de 
couleur  fe  font  réunis  dans  un  efprit  d'oppojition  au  décret  » 
&fefont  expliqués  contre  fon  exécution,  Menfonge  atroce 
ôc  diffimulation  coupable  que  je  dénonce  à  la  France 
entière ,  puifqu'enfia  M.  Barnave  m'en  a  donne  k 
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droit  en  çhej-cham  à  rentrer  en  lice  avec  nous    par 
riinpreffion  &  la  diflribiuion /dans  nos  bureaux  ,  de 
.ion  rapport  du  2^  Septembre; 

Au  refle  ,^MefEeiî,rs,  &  c'eft  ce  que  je  chercholsi 
prQuver,  le  temps  a  jugé  ce  grand  procès  entre  la 
philcrophie  &  rintérêt  de  la  France.  La  force  s'eft 
trouvée  du  coté  de  .la  raifon ,  &  ce  feroit  aujourd'hui 
commettre  deux  crimes  au  lieu  d'un  ,  que  de  réclam.er 
}p  mamtîen  du  décret  du  24  Septembre,  puifqu'il  e.ft 
ëyident  que  ce  décret,  qui  viole  déjà  toutes  les  loix  de 
lajuflice,  entraîneroit  en  outre  la  perte  des  Colonies  _/ 
&  la  ruine  de  nos  principales  villes  de  commerce. 

>,  Ovn,.Meffieurs,^celae(l  évident,  &C  ceux  qui  ont 
porté  le  décret  du  li^  Septembre  font  conféquens  avec 
£«x-«iêmes,  ils  doivent  être  les  premiers  à  appeler, 
par  leurs  voeux  viar^vocfatioàdevee  décret.  Et  en 
fffet^  ilsne  FQnt  rendy,que  pour^îauver  nos  Colonies^ 
e:  parce  qu'ils  ont  cru, que  celui  du  15:  Mai  étoitgé- 
péjj^enlent  repOuiç  ;  ïils  le  révoqueroient  donc  au- 
jourd'hui qu'il  h'eft  pas  douteux,  aujourd'hui  qu'il  eft 
avoué  par  toutes  lés  parties,,  que  la  fubverfion  'de  nos 
ÇQl^niesJerditla  iuitc  dé  i^ 

.'^iPê  ne  cherché  point  à  réveifler  de  cruels  fbuvehîi-^'; 
lnai§  #v^u*iomém  où  îe  Corp^  co^ftitesnt  s  oècû^ 
pmâébit^^'idmâeVkaQ  conftitutionneî^  un  orateur 
lût  'monté  à  ^oètle-trittiie  &'^eût -dit  '  :  Meiïieurs.^  la 
cônRittitionq^ïëv^cyîts  allez  doniiêf  à-la  France  a  pour 
bâiê  Vêg^iv$;-^'l]é;  partage  lé^ftntimeht  qui  vo^ùr^ 
portés  à  déclarer  tous  les  horr^ft^aségaux  en  droite': 
'■liftais  ce  princip'e^  perdra  votre  fednflHution  ;  car  il'  eft 
iiTîpoffîble  gU'eiie^réfîfte  aux-  efforts  des  nombreux 
'^"nnettiis  que^c^'it#  déclaration  ;d'ëgâii(:é  vous  a  fait^. 
Ces' ennemis  fqfTt  armé.^  &  fouîtenifs^de  l'Europe. èfî^ 
^;.à;«  i.  jiy  v'oUs  rede-maildent  •feiir^-diffindioiis  ôc  leÙTS 
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honneurs  :  dcj'ails  font  à  vos  portes,  la  France  entière 
ya  périr;  fauvez-Ia,  puifqu'il  en  eïl  temps  encore. 
Rendex  à  la  noblefle  fes  fiefs  &  Tes  prérogatives,  au 
clergé  fes  biens  de  Ïqs  privilèges,  au  tiers -état  fa  fer^ 
yitude  ôc  fa  nullité.  Si ,  dis  -  je ,  un  orateur  eût  tenu 
ce  langage  ,  &  que  les  repréfentans  du  peuple ,  cé- 
dant à  la  terreur  qu'il  lui  auroit  infpirce,  euiîent  adopté 
fa  propcfitîon,  peniez  vous  qu'iis  ne  fe  fuifent  pas 
empreirés  de  révoquer  ce  décret  facrilcge,  au  moment 
où  ils  fe  feroient  apperçus  que  lonirs  terreurs  avoient 
été  vaines,  &  que  la  France,  réveillée  par  leur  dé- 
fèdion ,  étoit  prête  à  exterminer  ces  ennemis  dont 
la  frayeur  leur  avoit  groffi  le  nombre  &  exagéré  la 
puiiTance  f  Eh  bien  !  Medieurs,  ce  qu'ils  auroientfait 
en  faveur  de  nos  anciens  tyrans,  ils  le  firent,  le  2A, 
Septembre  ,  en  faveur  des  tyrans  d'Amérique  ;  ils  cru- 
rent les  oppreffeurs  plus  forts  que  \qs  opprimés,  &  ils 
abandonnèrent  ces  derniers ,  de  peur  de  voir  la  Co- 
lonie périr  avec  eux.  Mais  heureufément  ce  calcul  (î 
décourageant  pour  \qs  amis  de  la  liberté,  ce  calcul 
s'eft  trouvé  faux;  les  tyrans  ont  été  its  plus  foibles; 
ils  ont  été  vaincus  :  que  dis-je  vaincus  ?  ils  n'ont  pa^; 
ofé  réfider;  ils  n'ont  pas  ofé  fe  prévaloir  de  ce  décret 
auquel  les  fadieux  de  leur  parti  avoient  eu  le  courage 
de  prétendre  que  le  faîut  d^s  Colonies  étoit  attaché  :  ils 
Font  annullé  à  l'avance  ;  Se  ce  n'eft  que  dans  cette 
mxcfure  qu'ils  ont  trouvé  le  falut  de  leurs  propriétés, 
de  leurs  vies,  de  la  Colonie  endère...  Quel  motif  votls 
arrêteroit  donc  encore  :  ô  vous  qui  rendîtes  ce  décret 
barbare,  mais  néceflaire  dans  votre  JDenfée ,  que- tar- 
dez-vous à  le  révoquer  î  Vous  m'avez  donné  un 
remède  pour  me  guérir  :  il  eïl:  démontré  qu'il  va  me 
tuer;  fouffrlrez-vous  que  je  l'avale ,  &  ne  m'arracherez- 
vous  pas  d^s  mains  la  coupe  fatale  ? 

Pardonnez  j  Meffieiirs ,  fi  j'infiftè  autant    fur  ce 
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foînt .;  mais  la  difficulté  eft-Ià  toute    entière.  Carîe 
^  dis  a  regret    mais  ks  fondions  que  je  remplis  ici 

^^      \^.aAr   ""  h  '  ^^  ^^'^^  ^^"^  examiner  avant  tout, 
c  eit  de  favoir  lequel  des  deux  décrets  ,  ou  de  celui 

^  ^L     T^''r>'  P"."^^  ^'^'"  ^"  ^4  Septembre  ,  doit 

I  perdre  les  Colonies  :  non  qu'à  mes  yeux  h  fort  de 

«i  laf^rance  doive  être  éternellement  lié  à  leur  confer- 

vation ,  mais  parce  qu'il  l'eft  au  moins  en  ce  mornent; 
mais  parce  qu'après  les  maux  inféparables  d'une  ré- 
volution, au  milieu  des  efforts  qil'on  fait  de  toutes 
parts  pour  la  faire  rétrograder ,  au  milieu  des  ennemis 
qui  nous  environnent,  Se  des  dangers  de  plus  d'un 
pnre  qui  nous  menacent ,  la  perte  fubite  de  nos  Co^ 
onies  pourroit  être  l'époque  de  la  perte  de  notre 
liberté. 

Alnfî ,  me  dira-t  on  ,  vous  facrifiez  les  principes  k 

AK  f/^''''^''  ""'"^^  la  politique  avant  lajuftice.... 
Ail,  MefTieurs,  loin  de  moi  cette  idée  !  La  politique 
'  vient  des  hommes,  &  la  jufîice  vient  de  Dien  rJ'er- 
père  ne  1  oublier  jamais.  Mais  la  juftice  pourroit-elle 
nous  commander  de  perdre  la  France,  d'allumer  la 
guerre  civile  au  milieu  de  l'empire;  de  compromettre 
Jîotre  conditution  ,  6c  de  rifquer  la  liberté  des  Fran^ 
fais,  la  liberté ,  ce  bien  il  rare  ,  ce  Bien  que  les  peu- 
pies  ont  tant  de  peine  à  conquérir,  S:  fur-tout  tant 
de  peine  a  conferver  ?  Or,  c'e(l-Ià  ce  qui  arriverolt 
miailliblement  fi,  par  une  roideur  imprudente  ,  nous 
nous  déterminions  à  anéantir  le  décret  du  24  feptem.- 
tïe ,  Quoique  bien  convaincus  qu'il  eCt  néceffaire  au 
ialut  des  Colonies  françaifes. 

Il  eft  donc,  je  le  répète,  abfolument  elTentieî  de 
le  fixer  avant  tout,  fur  ce  point  de  fait.  Le  décret 
eiu  24  ieptembre  peut-il  nous  conduire  à  la  perte  ou 
m  Ialut  des  Coionies  ?  Mais  j'en  appelle  à  la  raifoa 
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de  tous  les  membres  de  cette  Aflemblée  :  en  eft-il 
un  feul,  qui,  démentant  les  événemens  &  les  faits, 
osât  dire  :  j'affirme  que  ks  Colonies  font  perdues  ,  fi  3| 

le  décret  du  24  feptembre  eft  révoqué  ?  En  eft-il  un 
feul  qui  osât  dire  :  le  décret  du  24  feptembre  peut 
fubfifter  fans  que  la  France  coure  aucun  rifque  pour 
{es  Colonies  ?  Non,  Meilleurs  ,  il  n'y  en  a  pas  un  feuî; 
Se  certes,  il  feroit  trop  facile  de  le  combattre.  Il  fuF- 
firoit  de  lui  préfenter  Fhiftoire  des  événemens  racontés 
par  les  colons  eux-mêmes  :  il  fuffiroit  de  lui  montrer 
les  concordats  qui  en  ont  été  la  fuite.  Ce  ne  font  pas 
là  dts   pièces  fabriquées  à  la  place  des  Ficloïres  ;  ce 
ne  font  pas  des  pétitions  fignées  à  Paris  par  des  colons 
de  Saint-Domingue  :  ce  font  des  traités  à  l'abri  de  tout 
foupçon,  c'eft  un  pafte  façré  formé  entre  les  deux 
partis  pour  afîurer  leur  falut  commun  ;  &  il  réfulte 
de  cestraités,  de  deux  chofesTune^ou  que  les  colons 
blancs  défirent  fincèrement  que  les  hommes  de  cou- 
leur libres   jouiifent   de  Leurs  droits  politiques  ,  ou 
qu'ils  ne  (e  fentent  pas  aflez  forts  pour  les  leur  difputer. 
Et  dans  Fun  comme  dans  l'autre  cas ,  la  prudence,  la 
politique  &  la  raifon  veulent  qu'on  leur  en  cunferve 
l'exercice. 

Vous  voyez,  Meffieurs,  comment  parce  feul  mot 
j'écarte  robjedion  de  ceux  qui  prétendent  que  lex 
coheordats  pafTés  entre  les  hommes  de  couleur  Se  Its 
colons  blancs ,  font  le  fruit  de  la  violence  &  de  la 
force  :  s'il  en  eft  ainfi,  vous  êtes  donc  les  plus  foibîes, 
réponds-je  à  ces  derniers;  &,  fi  vous  êtes  les  plus 
foibles ,  vous  devez  fentir  que  la  réfiftance  vous  per- 
droit,  vous  &  la  Colonie  entière. 

On  infifte  cependant ,  &;  on  me  difpute  Tavanta^f^e 
de  la  force  que  j'attribue  aux  hommes  de  couleur.  Us       ^ 
fent  inférieurs  par  le  nombre,  me  dit-on  froidcmexît ;;      ^ 
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je  fait  efl  conteflé  ,  je  veux  pourtant  l'admettre  •  mais 
^^yez  de  quel  côté  eft  la  juftice.  N'eft-ce  donVri^n 

Ed  ailleurs  etes-vous  réfclus,  dirai -je  aux  colons 
hUncs  ,  etes-vous  refoius  à  braver  toutes  les  horreurs 
cl  une  guerre  civ,  e  ,  à  refter  armés  pendant  dix  an^ 
&  a  vivre  au  miheu  dts  plus  cruelles  .  des  plus  ter- 
nies agitations  pour  le  feul  plaifir  d'exclure  àe  l'exer- 
^!^L?r^'°'''  politiques  des  hommes  libres  comme 
vois  ?  Car,]e  vous  le  prédis ,  tel  eft  l'avenir  que  vous 
TOUS  préparez  par  votre  barbare  obftination:  vous  n'au- 
rez .a  paix  dans  les  Colonies  que  lorfque  volis  aurez 
•  extermine  le  dernier  des  hommes  de  couleur. 

Et  cette  guerre  intefline  dont  vous  calculez  fi  froi- 
denienties  avantages  penfer,- vous  que  les  nègres 
en  feront  les  immobiles  Tpedateurs  ?  On  a  dit  que  le 
premier  coup  de  canon  tiré  par  la  France  fur  fes 
ennemis  ,  feroit  le  lignai  de  la  liberté  de  l'Europe. 
Je  n  oierois  pas  répondre  que  cette  philantropique 
prophétie  s  accomplît  ;  mais  ce  dont  je  peux  bien  ré- 
pondre ,  c  eft  que  le  premier  coup  de  fufil  tiré  par  ■ 
.es  blancs  fur  les  hommes  de  couleur,  fera  toujours 
le  iignal  du  foulevement  des  atteliers.  Or ,  que  devien- 
droient  les  colons,  leur  orgueil  &  leurs  diftindions, 
au  milieu  de  cet  embrâfement  univerfe!  ? 

Mais  ce  n'efl-_là  ,  me  dira-t-on  ,  qu'un  des  c^tés 
de  la  queftion  :  il  faut  examiner  encore  fi ,  en  con- 
fondant les  blancs  &  les  hommes  de  couleur,  &  en 
lappoiant  que  cette  confufîon  fe  faffe  fap.s  viol'-nce 
vous  156  préparez  pas  à  nos  Colonies  ks  malheu's 
que  vous  redoutez  pour  elles.  Ne  perdez  pas  de  vue 
que  ceit  a  lopinioii  qui  met  une  diflance  immenfe 
entre  1  nomme  blanc  &  l'homme  de  couleur,  qu'eft 
m  le  maintien  du  régime,  des  Colonies.  Si  vous  at- 
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tentez  à  ce  moyen  d'opinion  &  à  ce  préjugé  qui  efl 
la  feule  fanve-garde  de  la  Colonie  ,  il  faut  renoncer, 
à  y  avoir  des  efclaves  ;  car,  du  moment  que  le  nègre 
qui  ne  peut  être  conduit  que  par  des  préjugés  palpa- 
bles ,  par  des  raifons  qui  frappent  [es  fens  ,  &  font 
mêlées  kïes  habitudes,  s'appercevra  qu'il  cil  l'égal  âa 
blanc ,  ou  du  moins  ,"que  celui  qui  eft  dans  rinterme- 
diaire  eil  l'égal  dublanc,il  fera  impoffible  de  le  contenir- 
Un  tel  préjugé  ell  abfurde,mais  il  eft  établi  :  il  eft  oppreP 
fifjma's  il  fait  éxifter  en  France  plufieurs  millions  d'hom-, 
mes  :  il  eft  barbare^mais  il  y  aui  oit  une  plus  grande  bar- 
barie encore  à  vouloir  y  porter  les  miains  fans  avoir 
les  connoiifances  néceffaires. 

,   Ici ,  Meftieurs  ,  fe  préfente  un   raifonnement  qui 
me  paroît  fins  réplique.  J'adm.ets  que  le  préjugé  dont 
on^  me  parle  foit  néccffaire  au  maintien  de  la  tran- 
quillité des  Colonies  ,  &  je  demande  fi  l'égalité  politi- 
que des  colons  blancs  8c  des  hommes  de  couleur  libres 
détruira  fubitement  ce  préjugé.  A  entendre  raifonner 
les  colons  blancs,  ondiroit  que  les  hommes  de  couleur 
étoient  dans  leur  dépendance  légale  ,  ou   qu'ils  ns 
jouiiToient  pss  des  mêmes  droits  qu'eux.  Cependant, 
ils  doivent  favoir  qu'il  n'y  avoit  à  cet  égard' aucune 
différence  entre  les  uns  Se  les  autres  :  ils  ne  recuferont 
pas  fans  doute  le  témoignage  de  M.  Thébaudieres  : 
or,  voici  comm.ent  il  s'exprimoit  en  1790  dans  un 
écrit  intitulé  ;  vues  générales  far  les  moyens  de  concilier 
l'intérêt  du  commerce.   «  Les  gens  de  couleur  deman- 
»   dent  à  jouir  de^  droits  communs  à  tous  les  citoyens  : 
«   mais  ces  droits  leur  font  accordés  par  l'édit  de  1 68  j  , 
»  &  ils   en    ont  toujours  yoz/i  ».    Ainfi  l'abaifièment 
des  hommes  de  couleur  &  la  diftance  qui  les  féparolt 
des  blancs,  n'étoient  pas  dans  la  différence  de  leurs 
dro'ts  :  cet'e   diftance    étoit  toute    entière    dans  les 
mépris  affedés  des  colons  blancs,  dans  leurs  manières 
hautaines  ^  fières  j.  de  forte   que  les  procédés  ne 
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changeant  pas,  la  diflance  reftera  la  même.  Lé^ 
Ilommes  de  couleur  feront,  comme  ils  Fétoient  ^ 
égaux  en  droits  aux  colons  blancs,  mais  ils  ne  man- 
geront pas  à  leur  table  ,  &  probablement  ils  fauront 
s'en  confoler  :  Torguéil  qui  eft  toujours  ridicule  ^ 
Fefl  bien  davantage  quand  la  loi  ,  faite  par  les  repré- 
fentans  du  peuple  ,  a  nivelle  les  hommes* 

rajoute,  Meffieurs,  que  c'efî  une  cliofe  àlTez  dif- " 
facile  à  comprendre.,  que  la  néceffité  de  fabaifTement 
àt^  hommes  de  couleur  libres,  pour  contenir  les  noirs 
efclaves.  Que  veut-on  dire,  en  effet,  par-là?  Que 
îe  nègre  en  prend  une  plus  haute  idée  de  la  puilTance 
du  blanc  f  Mais  ell-il  une  puiffance  plus  forte  au 
inonde  que  celle  de  retenir  un  homme  en  efclavage, 
&:  le  malheureux  auquel  je  fais,  d  un  feui  gefte,  don- 
ner cent  coups  de  fouet  fur  une  échelle,  conçoit-il 
une  puilTance  au-deffus  de  la  mienne?  Je  dois  luî 
paroitre  plus  puiifant  que  Dieu  :  car  l'homme  de  la 
nature  croira  toujours  le  mal  plus  difficile  à  faire 
que  le  bien ,  &  il  ne  concevra  jamais  que  Dieu  put 
le  retenir  en  efclavage* 

Voudroit-on  dire  que  cet  éloignement  où  l'homme 
de  couleur  libre  fe  trouve  placé  du  colon  blanc , 
rend  au  nègre  l'efclavage  plus  fupportable  ^  en  luî 
préfentànt  la  liberté  comme  înféparable  pour  lui  de 
la  honte  &  de  l'aviliffement  ?  Mais  ce  feroit  connoître 
bien  peu  le  cœur  de  l'homme ,  que  de  raifonner  ainfi  % 
eft-il  un  nègre, eft-il  un  efclave  au  monde  qui  ait  re- 
fufé  la  liberté,  parce  que,  devenu  libre,  il  devoit 
refter  expofe  au  mépris  de  fon  ancien  maître  ?  Ah  ! 
on  le  voit  bien,  ceux  qui  tiennent  ce  langage  ,  n'ont 
jamais  connu  le  prix  de  la  liberté ,  &  à-coup-sûr  ils 
ne  braveroient  pas  la  mort  pour  elle.  Devenir  libre , 
voilà  pour  l'efclave  le  fouverain  bien.  Il  ne  voit  rien 


au-delà  ,  Se  c'efl  mettre  le  calcul  de  Porgueil  à  îat 
place  de  celui  de  la  nature ,  que  de  fuppofer  le  defir 
des  diflindions  &  des  honneurs  à  celui  ^ui  efl  dans  les 
fers ,  Se  qui  dierche  à  les  brifer. 

Non ,  Méffieurs ,  cet  abaifTement  des  hommes  de 
couleur  n*eft  point  néceflaire  au  maintien  de  l'efcla- 
vage  :  il  tend  bien  plutôt  à  le  détruire.  Jugez  -  en 
par  les  faits.  Qui  eft-ce  qui  a  arrêté  la  révolte  des 
cfclaves  à  Saint-Domingue  ?  La  réunion  des  hommes 
de  couleur  libres  Se  des  colons  blancs.  Qui  eft-ce 
qui  l'a  prévenue  à  la  Martinique  ?  La  réunion  des 
hommes  de  couleur  libres  &  des  colons.  C'eft  à  cette 
mefure ,  à  cette  mefure  unique  que  toutes  les  nouvelles 
officielles  de  la  Martinique  Se  de  Saint-Domingue 
attribuent  la  confervation  de  ces  Mes.  Qu'on  drfe 
après  cela  que  l'abbaiflement  des  hommes  de  couleur 
hbres  eft  néceflaire  pour  maintenir  l'efclavage;  ou 
plutôt ,  qu'on  nie  que  c'eft  de  leur  union  avec  les 
colons  blancs,  que  dépendent  le  repos  Se  la  foumif- 
fion  des  atteliers. 

La  première  raifon  de  l'avantage  de  cette  réunion 
fe  préfente  tout  naturellement,  c'eft  que  deux  hommes 
font  plus  forts  s'ils  font  unis  que  s'ils  font  divifés.  Mais 
il  en  eft  une  autre  qui  mérite  d'être  remarquée,  c'eft 
que  les  hommes  de  couleur  font  beaucoup  plus  pro- 
pres à  contenir  les  efclaves  que  les  colons  blancs  : 
d  abord ,  ils  les  traitent  avec  moins  de  caprice,  ils  font 
moins  durs,  moins  impitoyables  à  leur  égard,  mais 
ils  font  plus  fermes.  Se  la  crainte  fe  compofe  bien 
moins  d  une  fuite  de  mauvais  traitemens  exercés  fans 
difcernem^nt  Se  fans  règle  que  d'une  jufte  mais  inflexi- 
ble févSnté.  D'ailleurs ,  les  hommes  de  couleur  font 
beaucoup  plus  exercés  que  les  colons  blancs  à 
caafîer  les  nègres  marrons  dans  ks  montagnes,  Se 
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fous  ce  rapport,  rien  n'égale  la  crainte  qu'Us  infpîredt 
aux,  efclaves. 

Obfervez  de  pkis^  Meilleurs,  que  Ci  Tintérêt  bien 
entendu  des  colons  blancs  leur  commanda  jamais  de 
s'unir  aux  hommes  de  couleur  libres ,  Se  de  faire  caufe 
commjjne  aveceu5c,  c'ell: fur-tout  aujourd'hui;  aujour- 
d'hui que  le  mot  de  liberté  a  été  fi  imprudemment  pro- 
nonce  dans  les  Antilles  par  ceux-là  même  qui  avoient: 
intérêt  à  le  taire  ;  aujourd'hui  qu'une  révolte  heu- 
reufe  a  donné  aux  nègres  efclaves  de  Saint-fiomin- 
gae  le  fecnt  de  leurs  forcés;  aujourdliui  ,  enfin ^ 
qu'aux  mefures  de  terreur  &  de  crainte  employées 
jufqu'à  prélent,  la  politique,  d'accord  avec  la  raifon 
ôc  rhumanité,  ordonne  peut-être  de  joindre  celles 
de  la  douceur  &  du  fentiment» 

Les  marchands  dliommes  ,  les  colons  impitova-. 
blés  s'étonneront  fans-doute  d'un  tel  langage.  Nous 
voyons  ,  diront-ils  ,  où  vous  en  Voulez  venir  avec 
vos  mefures  de  douceur  Se  de  fentiment  :à  la  âeC^ 
trudion  de  l'efclaVage.  Eh  !  quand  cela  feroit  ?  Faut- 
il  donc  pour  leur  plaire  dépofer  fa  qualité  d^hom 
me?  faut-il,  pour  qu'ils  confentent  à  m'ccouter  ,  qu. 
'abdique  toute  vertu,  toute  confcience ,  toute  fend- 
lilité  ?  Mais  non,  ce  n'eflpasmoi  qui  veux  violemment 
détruire  l'eicla-rage  des  noirs  dans  nos  Ides.  Ah  !  il 
ma  confcience  pouvoit  me  reprocher  quelque  chofe  ^ 
ce  feroit  bien  plutôt  d'en  aiTurer  la  durée  par  la  mefure 
que  je  propofe. 

En  effet,  donnez  àl'efclave  Fefpoir d'obtenir  un  jour 
fa  liberté;  donnez  -lui  h  certitude  qu'au  moment  où 
if  fera  rendu  à  Fétat  d'homme  libre  ,  il  jouira  de  tous 
les  droits  des  autres  citoyens,  ccvous  aurez  plus  fait . 
pour  perpétuer  Tefclavage  ,  qu'en  ralTemblant  des- 
armées ,  ce  en  forgeant  des  chaînes.  L'homme  efi  le 

même 


oui* 
que 
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même  par-tont:  voit-il  un  terme  à  Tes  m.aux  ?  il  les^ 
lupporte  avec  patience  :  n'en  voit-il  pas?  il  fe  ddfef- 
père  &  brave  jurqu'à  la  mort  même. 

Ainfi ,  je  le  repète  :  adoucir  le  fort  des  efcîaves- L 
leur  offrir  la  jouiliance  de  tous  les  droits  de  Thomme 
en  foçiété  ,  au  moment  où  la  liberté  leur  fera  rendue  ;. 
eîfacer  même  jufqu'au  fouvenir  d'un  état  qui ,  s'il 
rappelle  un  crime  ,  ne  rappelle  pas  du  moins  celui 
de  l'être  infortuné  qui  porta  des  fers  :  voilà  des  me- 
fures  plus  propres  que  celles  de  la  force  ,  à  entretenir 
la  paix  dans  nos  colonies  ,  &:  à  prévenir  les  infur-r: 
redions  par  lefquelles  elle  eft  fi  violemment  troublée. 
Or ,  ces  mefures ,  il  n'y  a  que  la  réunion  des  hommes 
de  couleur  Se  des  colons  blancs  qui  puiife  les  pré- 
parer ',  il  n'y  a  que  l'égalité  politique  de.  tout  ce  qui 
n'efl:  pas  efclave  qui  puiiTe  les  réalifer. 

Eh  !  va-t-on  me  répondre  ,  ce  que  vous  demandez 
pour  les  hommes  de  couleur  libres  ,  les  colons  blancs  i^ 
font  difpofés  à  le  leur  accorder  ;  l'intention  des  alTem- 
blées  coloniales  n'efl  à  cet  égard  pas  équivoque  Se 
les  hommes  de  couleur  ne  peuvent  pas  la  révoquer 
en  doute. 

Leur  intention  n'efl:  pas  équivoque!  non  certaine- 
ment, elle  ne  l'ed  pas.  Ceux  qui  ont  traîné  l'infor- 
tuné Ferrand  fur  un  échafaud,  pour  avoir   ofé  prêter 
fa  plume  aux  hommes  de  couleur,  Se  rédigé  pour- 
eux  une  adreife   à  l'Affemblée    coloniale  ;  ceux  qui  ' 
ont  fait  expirer  le  malheureux  Ogp  fur  la  roue,  pour» 
<jLVoir  ofé  demander  l'exécution  des  décrets  rendus  en 
faveur    des  hommes   de   couleur;  ceux  qui  ont  eu 
l'inconcevable  imprudence  de  faire  prêter  aux  hommes 
dp   couleur  le  ferment  d'être  fournis  aux  blancs    Sc-> 
d'obferver  le  refped  qu'ils  leur  doivent;  ceux  qui  ont 
pouffé  l'oubli  de  toute  juflice ,  jufqu'à  faire  empri- 
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former,  Se  condamner  à  la  mort,  quelques  mulâtres 
de  FArtibonite  pour  s'être  élevés  contre  ce  ferment; 
ceux  qui  venus  en  France  pour  léclamiCr  ,  au  nom 
de  tous  les  colons  blancs  de  Saint-Domingue ,  ôc  pour 
m  réclamer  comme  une  faveur ,  l'exécution  du  décret 

du  15'  mai ,  ont  eu  la  lâcheté  de  taire  l'objet  de  leur 
îniffiqn  lorfqu'ils  ont  appris  que  ce  décret  avoit  été 
révoqué  par  celui  du  24  feptembre  :  ceux  enfin  ,  qui 
après  avoir  reconnu  par  un  traité  folemnél  les  droits 
,  ûes  hommes  de  couleur ,  après  avoir  ratifié  ce  traité 
par  tout  ce  que  l'honneur  Se  l'humanité  ont  de  plur 
faint  ôc  de  plus  facré ,  n'ont  pas  rougi  de  le  rompre 
au  premier  moment  favorable  :  ceux-là ,  fans  doute  , 
ont  pour  les  hommes  de  couleur  des  intentions  qui 
n&  font  pas  équivoques  i  Sc  on  auroit  tort  de  douter 
qu'ils  ne  f oient  très-difpofés  à  leur  accorder  l'exercice 
des  droits  de  citoyen ,  fi  on  les  laifle  les  maîtres  de 
le  leur  refufer  ' 

Mais  ce  privilège  ,  à  quel   titre  le  réclament-ils  ? 
Sont-ils  d'une  efpèce  fupérieure  à  celle  des  hommes 
de  couleur  l  Ils   ont  bien  pouiTé  la   folie  jufqu'à  le 
prétendre  :  car  le   décret  du  mois  de  mars  portant 
^ue  toutes  perfonnes  domiciliées    depuis   un  an  ^   &  pro- 
priétaires j  fe  réuniraient  en  ajfemblées  primaires ,  ils  ont 
foutersu    que   les   hommes  de    couleur  domiciliés   Ôc, 
propriétaires   n'étoient   pas  compris   dans  cette  diTpo- 
firiôn  ,  ce  qui  étoit  dire  que  les  hommiCs  de  couieur 
n^ étaient  pas  des  perfonnes.   Mais  cette  folie  ridicule  n^î' 
leur  a  valu  que  des  mépris  ;&  il  n'y  avoit  qu'un  vil  Ôc.^ 
lâche  flatteur  des  travaux  de  l'ancien  comité  colonial ,, 
qui  fût  capable  de  les  reproduire.  Je  parle  de  M.  Du-.' 
morier  ,  qui ,  dans  un  écrit  diilribué  aux  membres  de 
cette  Affemblée ,  s'eft  porté  l'apolojgifte  du  décret  du 
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24  feptembre  ,  &  a  foutenu  que  les  mots  ^  toutes 
PERSONNES  nepouvoient  s'appliquer  aux  hommes  de  couleur^ 
comme  s'il  avoit  craint  de  ne  pouvoir  jufîder  autre- 
ment que  par  ce  blafphême  fon  admiffion  au  fecré- 
tariat  du  comj'té  colonial  de  cette  afiemblée. 

^  Je  le  répète  donc  ;  à  quel  titre  les  colons  blancs 
réclament-ils  le  privilège  de  régler  Fétat  politique  des 
hommes  de  couleur  f  Ont-ils  confervc  quelques  dioits 
fur  eux  en  les  affranchiliant  f  Aucun.  Le  code  noir 
porte ,  article  5-9  ,  que  la  liberté  acquïfe  équivaut  à  la 
liberté  nnturelle.  Sont-ïls  plus  éclairés ,  plus  indruits 
que  hs  hommes  de  couleur  ?  C'efl  un  problème  : 
car  5  fî  les  colons  blancs  comptent  un  Moreau  de^ 
Saint- Mey^  un  Thébaudiéres  .^  un  Marthe -Louis  de. 
Gouy  ^  un  la  Chevalerie;  \ts  hommes  de  couleur 
comptent  xxnVincent  ^\xn  TeJJier ,\m  Louis D efimle aux ^ 
un  Mina  ^  un  Ogé  j,  un  Raimond  ^  citoyens"  auffi  ref-, 
pedables  par  leurs  vertus  que  par  leurs  lumières  \  -Se 
dont  les  écrits  comme  les  adions  ,  mis  à  côté  de  ceux 
de  leurs  adverfaires  l'emportent ,  de  tout  rafcendani; 
que  l'éloquence,  la  phîlofophie  Se  h  raifon  auront 
toujours  fur  le  parlage  5  fur  l'hypocrifie  \  k,  fur  Fin- 
trigue. 

D'ailleurs  ,  faut-il  donc  tant  de  lumiières  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  adif?- Ne  fuf5t-il  pas  4 
pour  cela,  d'être  probe  k  ami  du  bien  f  Et  ne  feroit- 
ce  pas  réduire  à  une  nullité  abfolue  la  clâliè  la  plus 
nombreufe  des  citoyens  français ,  que  d'érip-er  en. 
principe  la  dodrine  des  côfons  blancs?  "^ 

^  Voilà  àQs  objedions  auxquelles  il  feroït  Deiil-être 
difficile  de  répondre;  &  cependant,  Meilleurs,  ce 
font  les  moins  fortes.  Confidérez  en  effet,  la  pré- 
tention des  colons  blancs  dans  fes  rapports  avec  les 
prmcipes  de  l'ordre  focial ,  (Se  voyez  combien  elle-  eft 
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révoltante.  Confîdérez-la  dans  fes  rapports  avec  notre 
/Ituatîon  aduelîe ,  &  voyez  combien  ii  pourioitcue 
dangereux  de    Fadmettre. 

Dans  fes  rapports  avec  les  principes  de  Ford  e.  '^."- 
cial  5  elle  tend  aies  détraire  tous  :  car,  on  n  -  :  /:  : 
pas  ce  que  c'efi;  qu'une  ibciété  divifée  en  cl  sx  ^r  ; 
d'hommes  ,  dont  Fune  a  le  droit  de  dire  a  raviiie.: 
tu  n'execeras  jamais  aucun  droit  politique;  ie  te  voue 
par  ma  puiiTance  à  une  nriilité  abfolue  .,  &  jainais  iii 
n'en  fortiras  que  par  ma  volonté. 

Dans  fes  rapports  avec  notre  fiiuation  aduel.'e  ,  elhî 

tendàflatter  les  efpérances  des  rebelies&à  vous  en  faire 

confacrer  à  vous-mêmes  la  juftice.  Car ,  enfin ,  fi  \ts  c-o- 

ions  blancs  de  Saint-Domingue,  quiétoient  Us  nobles 

de  cette  //e^  doivent  avoir  une  fupér^orité  marquée  fur 

\^^  hommes  de  couleur  qui  en  étoient  le  tiers-état  , 

pourquoi  les  nobles  de  France  n'aùro':ent-ils  pas  aufii 

cette  fupériorité  fur  nous ,  &  quelle  raifon  y  auroit- 

il  pour  refufer  aux  chevaliers  de  Coblentz  le  droit 

de  régler  Fétat  politique  de  l'ancien  tiers-état  de  France, 

après  avoir  donné  aux  colons  blancs  celui  de  régler 

Fôtat  politique,  des  hommes  de   couleur  ?  Le  tiers- 

ét^X  élôit  ferfs  vous  diroient-ils  :  c'efi:  nou^  qui  l'avons 

affranchi,  comme  les  colons  blancs  ont  affranchi  leurs 

efclaves  ;  ç'eft  donc  à  nous  de  prononcer ,  en  vertu 

de  notre  ancienne   puiiTance,  fur  ces  vilains^  ïoïmés 

d'un  autre  fang  que  nous....   La  comparaifon  vous 

révolte  ,  &   vous  me  répondez  que  ce  langage  e(l 

im.poiJlble.  Je  le  veux;  mais  ce  qui  ne  feroit  pas  im- 

polTible  ,  au  moins ,  c'eft  que  ces  hommes  fuperbes. 

vous  oppof^ifent  votre  décret  comme  une  preuve  qu'il 

cil  des  préjugés  qu'il  faut  refpeder ,  Sl  qu'ils  foutinlfent 

que  de  ce  nombre  efi:  celui  qui  divifoit  en  France 

les  hom.mes  en  deux  claiTes  ^  les  nobles  â;  ceux  qui 

ne  Fétoient  pas.  .  . 
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^  «  Mais  rien  n'efl  plus  politique,  ren  ne  fert  da- 
»  vantage  a  la  fuboidination  qui  maintient  les  Co- 
y>  onies  que  de  lier  ks  affranchis  aux  ingénus  par 
>)  !cs  bienfaits  qixûs  reçoivent  de  ceux-ci  ».  C'étoit 
1  argument  de  M.  Barnave,  &  je  ne  crois  pas  qii^après 
beaucoup  d^efforts  d'efprit,  il  eût  pu  en  trouver  ua 
plus  p'toyable 

D\ihord  ,  c'eft  mettre  en  fait  ce  qui  efl  en  queflion  : 
ou  plu^.ot  ,  d  après   ce  que   je   viens  de  dire  ,  c'eft 

raiionnercontretoutesiesvraifemblancesxontretoutes 
iQs  proDaûihtés. 

En  fécond  lieu,  je  ne  vois,  ni  en  morale  ni  en  po- 
litique,  la  néceffité  de  repouifer  les  bénédidions  de 
quatre-vingt  mille  citoyens,  pour  en  diriger  l'hommape 
vers  les  hommes  blancs  de  nos  Colonies. 

En  troifîème  lieu  enfin  ,  il  me  femble  que  les  Co- 
lons blancs  ont  encore  alTez  d'occafions  de  fe  faire 
des  titres  a  la  reconnoiflance  8c  à  l'attachement  des 
hommes  ne  couleur.  Qu'ils  célèbrent  le  jour  où  leur 
état  politique  fera  reconnu  ;  qu'ils  préparent  cette 
reconnoiixance  par  leurs  vœux  hautement  exorimés 
&  p-|  leurs  pétitions  au  Corps  légidatif;  qu'ils  failent 
franchement  le  facrifice  de  leurs  préjugés  &  de  leur 
orgueil  ;  en  un  mot ,  qu'ils  traitent  les  citovens  de  cou- 
leur en  frères ,  &  je  leur  réponds  de  la  reconnoilTance, 
de  1  attachement  inviolable  de  ces  hommes  bons  & 
lenhbies, 

Ainfi  Meffieurs,  je  crois  l'avoir  démontré  :  la  po- 
litique, la  juftice,  la  raifon,  l'humanité  ,  tout  concourt 
a  demander  la  révocation  du  décret  du  2^  feptemhre  , 


Se  le  falut  de 
cation. 

O 
exp 


Colonies  eft  attaché 


a  cette  revO' 


?n  m^oppofera  ,  peut-être,  le  vœu  contraire  qu'ont 
rime  paiheurs  villes  de  commerce,  &  on  me  rcp--- 
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tera  ce  que  difoit  M.  Barnave  le  24  feptembre  :  quc^ 
l'intérêt  des  commercans  ejl  ici  Vïntéret  de  la  France  elle- 
même..  Mais  parmi  ces  villes  de  commerce ,  on  voudra 
bien  ne  pas  comprendre  la  plus  îm.portante  de  toutes , 
^  celle  de  Bordeaux,  qui  n'a  ceiTé  de  réclamer  en  faveur 

àt^  hommes  de  couleur  libres  l'exercice  des  droits  de 
citoyens,  &- qui  fière  de  cette  conduite  autant  que  des 
injures  qu'efre  lui  a  méritées  de  ia  part  de  M.  Marthe 
de  Gcuy  ^  ne  Ta  jamais  démentie  ,&  ne  la  démentira 
jamais.  Parmi  les  villes  de  commerce  dont  le  vœu  eft 
contraire  à  la  révocation  du  24  feptemibre ,  on  voudra 
bien  ne  pas  comprendre  auiTi  celle  de  Nantis,  qui, 
éclairée  enfin  fur  les  véritables  troubles  de  St.  Do- 
miiigue ,  &:  fur  les  m.oyens  de  les  arrêter,  vient  ,,par 
une  pétition  lignée  de  fix  cents  citoyens ,  d'indiquer 
comjTie  un  de  ces  moyens  la  révocation  du  décret  du 
^4  feptembre. 

Que  reile-t-il  donc  f  le  Havre.  Or  ,  il  eft  bon  de 

favcir  que  cette  place  n'a  de  relations  com.merciales 
dans  nos  Colonies  qu'avec  les  blancs  ,  qu'elle  y  a 
d'a'lleurs  &t%  maifons  de  commerce  établies  ,  & 
qu'ainfî  la  caufe  des  colons  blancs  eft  en  quelque 
forte  la  iienne.  .. 

Eh!  Unis  cela,  MeÏÏîeurs,  concevroit-on  î'achar- 
nem.ent  dont  les  commercans  de  cette  ville  ont  fait 
preuve  contre  les  homm.es  de  couleur  ?  Concevroit- 
on  que  cette  ville,  où  il  y  a  d'ailleurs  du  patriotifme, 
eût  DU  devenir- un  foyer  de  conjuration  contre  les 
principes  d'humanité  &  de  juilice  ^  qui  dirigèrent  TAf- 
fenibiée  nationale  confiituante  ,  à  l'égard  àçs.  hom- 
mes de  couleur  jufqu'a  l'époque  du  i^  mai?  Conce- 
vroil-.on  la  jo^e  barbare  qu'elle  fît  éclater  à  la  nou- 
velle du  fupplice  d  0<?é  f  Concevroit-on  \^s  malédic- 
tions doiit'elle  chargea  la  micmoire  de  cette  infprtu- 
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née  viflime  de  la  fureur  des  colons  blancs  ?  Malédic 
tions  que  je  ne  m'attendois  pas  à  entendre  répéter 
par  le  rapporteur  de  votre  comité  colonial,  qui,  s'il 
avoit  lu  le|  lettres  de  ce  Héros  de  la  Liberté  à  l'Af- 
femblée  provinciale  du  Nord ,  nous  auroit  parlé  de 
fes  vertus  ,  Ôc  non  pas  de  ks  crimes  &  de  fes 
complices. 

Mais  au  refte  ,  il  ne  fuffiroit  pas  d'alléguer  que  hs 
commerçans  français  font  intéreffés  à  la  confervation 
des  colonies,  ôc  que  leur  intérêt  eft  celui  de  la  France 
elle-même  :  il  faudroit  encore  prouver  qu'ils  ne  fe 
trompent  pas,  en  propofant  le  maintien  du  dccret 
du  24  feptembre ,  comme  un  moyen  propre  à  con- 
ferver  les  colonies.  Car  enfin ,  il  ne  fuffit  pas  d'être 
intérefîe  pour  avoir  ration  ;  l'exemple  des  colons 
blancs  le  prouve  afîez  !  or,  je  le  répète  ;  il  efl  évident 
pour  quiconque  n'a  pas  abjuré  fa  raifon ,  que  le 
maintien  du  décret  du  24  feptembre  fait  perdre  à 
la  France  fes  Colonies  fans  retour,  &  qu'on  ne  peut 
les  fauver  qu'en  le  révoquant. 

Le  moment  efl:  pafTé  ,  a  dit  M.  Dumas  ôc  vous 
dira  après  lui  M.  Vaublanc  :  vous  ne  pouvez  pas  faire 
une  loi  particulière  pour  Saint-Domingue  :*  or ,  Saint- 
Domingue  efl:  la  feule  de  nos  poiTefTions  où  votre  loi 
fût  applicable.  Par- tout  ailleurs  ,  ou  les  décrets  font 
exécutés,  ou  les  colons  blancs  ôc  les  hommes  de 
couleur  ont  paffé  des  traités  auxquels  ils  ont  les  uns 
ôc  les  autres  l'intention  d'être  fidèles. 

MelTieurs,  fi  cette  objedion  avoit  quelque  fonde- 
ment ,  il  y  auroit  lieu  de  s'étonner  qu'elle  fût  faite 
précifément  par  ceux-là  mêmes  qui  ,  lorrqu'ii  a  été 
queflion  de  prendre  des  mefures  définitives  fur  leii 
Colonies ,  n'ont  ceffé  de  préfenter  toute  délibération 
à  cet  égard  comme  prématurée  ôc  dangereufe  ;  mais: 
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cette  objedion  n'eft  pas  fondée.  Et  en  effet ,  ou  les 
iiles  dont  on  parle ,  fe  font  organifées  en  vertu  de 
concordats  particuliers  ,  ou  elles  fe  font  organifées  en 
vertu  du  décret  du  i  ^  mai  :  car  je  mets  en  fait  que  le 
décret  du  24  feptembre  n'eft  exécuté  nulle  part. 
Or ,  fi  c'efl  en  vertu  du  décret  du  i  j ,  point  de  doute, 
que  dans  le  fyftême  de  M.  Dumas  ,  cet  ordre  de 
chofes  ne  dût  être  changé ,  puifqu'il  fe  trouveroit  en 
contradicl^lion  avec  le  décret  du  24  feptembre  :  fi 
ç'eft  en  vertu  de  concordats  particuliers  ,  point  de 
doute  encore,  qu'un  changementne  fût  indifpenfable  , 
à  moms  que  le  décret  du  24  feptembre  ne  foit  regardé 
comme  une  loi  fans  force,  par  ceux-là  mêmes  qui 
fe  plaifent  tant  à  Fappeler  conJlïtutïonneL 

Oui,  il  Tefl,  me  répète-t-on  ;  &  c'efl  un  obftacle 
que  malgré  tous  vos  efforts  vous  ne  parviendrez  jamais 
à  vaincre;  juft!ce,raifon, humanité  ,  politique,  intérêt 
général,  tout  vient  fe  brifer  devant  le  refped  que 
vous  devez  à  îa  çonflitution  (5c  le  fermient  que  vous 
avez  fait  de  la  maintenir. 

Avant  de  difcuter  cette  objedion  déjà  fi  complè- 
tement refutée ,  qu'il  me  foit  permis ,  MefDeurs,  de  re- 
mettre fous-  Mos  yeux  toutes  les  fubtilités,  toutes  \t% 
machinations  à  la  faveur  defquelles  onelt  parvenu  à  per- 
pétuer jufqu'à  ce  moment ,  l'opprefTion  des  hommes  de 
coukur. 

L'inflrudion  de  FAffemblée  nationale  conflituaîite, 
fur  le  décret  du  8  Mars,  portoit,  article  4,  que  toutes 
les  perfonuês  âgées  de  1^  ans  accomplis ,  propriétaires  d* im- 
meubles j  ou  ,  à  défaut  d^une  telle  propriété  y  domiciliées 
dans  la  paroijfe  depuis  deux  ans  _,  &  payant  une  contribu- 
tion ,  fe  réuniroient  pour  former  V  affembUe  paroijjlale.  Rien 
aiîlirément  n'étoit  plus  clair  que  cette  énonciation , 
toutes  pcrfonnes  ;  &  à  moins  ,  comme  je  l'ai  dit  ^  de 
vouloir  prétendre  que  ies^hommes  de  couleur  n'étoient 
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pas  des  peiTonnes,  en  ne  pcuvoit  pos  révoquer  en 
doute  que  ceite  énonciation  ne  s'appliquât  à  eux.  Le 
rapporteur  du  comité  colonial  s'en  étoit  d'ailleurs  ou- 
vertement explique ,  Toit  en  fubfiituant  cqs  mois  ^  toutes- 
perfonnes ,  à  ceux  de  tous  citojens ^  dont  il  s'étoit  d'abord 
fervi;roit  en  répondant  à  M.  l'abbé  Grégoire ,  qui 
demandoit ,  pai'  amendement  ,  que  \ts  hommes  de 
couleur  fuilcîU.  nommément  défignés.  Cependant  ,=• 
Meliieurs  ,  on  foutient,  on  écrit ,  on  imprime  que  les 
hommes  de  couleur  ne  font  pas  compris  dans  la^dif- 
pofîtion  de  l'article  4  de  l'inflrudion  du  28  Mars  ;  &, 
en  conféquence  ,  ils  font  exclus  des  gîirerriblées. 

Vous  favez  à  quels  défordres  cette  faufile  interpré- 
tation donna  lieu.  11  étoit  preiTant  de  les  arrêter;  mais 
on  ne  vouloit  pas  déplaire  aux  Colons  blancs  :  or ,  la 
pofition  étoit  embarraiTante.;  mais  il  eft  des  hommes 
que  rien  ne  déconceUe.  Une  équivoque  vint  encore 
au  fecour.ç  du  complaifant  rapporteur  ;  il  feint  de  croire 
que  le  décret  du   8    Mars  laiiTe  des  inquiétudes  aux 
habitans  à&s  Colonies  ,  fur  l'afFranchifTement  àt$  noirs 
&  fur  l'intention  de  l'Aifemblée  Jiationale  de  ne  rien 
ftatuer  fur  la  conflitution  des  Colonies  qu'après  l'émif- 
îion  de  leur  voeu  ;  en  conféquence,  iî  glilfe  dans  lé 
confidérant  du  décret  du   1 2  Odobre  ,  qw  aucunes    lois 
fur. l'état  des  perfonnes  ne  feront  décrétées  pour  les  Colonies^ 
que  fur  la  demande  précf eh  formelle  des  ajfemhlées  coloniales: 
Et  ces  mois  ^  fur  l'état  des  perfonnes  ^Q^xiEïcoh^T  ^  lui- 
même,  n'auroit  certainement  appliqués  qu'aux  ^/-^/^iv-^i- , 
on  foutient,  on  écrit,  on  imprime  qu'ils  s'appliquent  aux 
hommes  de  couleur  libres ,  &  que  les  affemiblées  co- 
loniales ont  rinitiative  fur  l'état  dts  mulâtres  &  nègres 
libres.  ■■  ■  •  ? 

^'  De  nouveaux  malheurs  fuivent  encore  cette  abfurde 
iriterprétation ,  &  il  étoit  temps  de  mettre   fin   à  cet 
Opinion  de  Af.  Guadet.  N^*  14.  ■  'B.  5 
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eÇjt'x  de  vertige  5  qui  n'hélât  été^que  ridicule,  s'il  n^'eût 
fait  couler  le  iang,  oc  compromis  i'état  politique  de  80 
mille  citoyens. Le  décret  du  i  5  Mai  e(l  donc  rendu.  .  .  . 
Les  hommes  de  couleur  vont  donc  jouir  enfin  de  leurs 
droits  ï  Non,  Meilleurs,  ce  décret  ne  peut  pas  être  exé- 
cuté, il  doit  être  iuivi  d'inftruélions  :  le  comité  colonial 
refufe  de  les  rédiger.  En  vain  quelques  membres , 
animés  du  faint  amour  de  la  liberté,  le  dénoncent 
à  i'Anemblée  nationale  &  à  Fopinion  publique.  Rien 
ne  peut  le  faire  fortir  de  fa  coupable  léthargie.  Je  miC 
trompe  ,  MeiTreurs ,  il  en  fort  :  mais  c'eft  pour  infulter 
à  la  juriïce  de  Dieu  ôç  à  celle  des  hommes  ;  c'ed  pouf 
fouler  aux  pieds  tous  les  principes  ,  môme  ceux  de 
ia  conftitution  ;  c'eft  pour  outrager  la  majefla  du 
peuple  &  la  fouveraineté  nationale  ;  c'efl ,  en  un  m.ot, 
pour  faire  rendre  le  décret  du  24  Septembre. 

Ce  décret  ne  pouvoit  pas  être  conilitutionnel ,  puiP 
qu'il  n'exiftoit  plus  de  corps  conftituant  à  Fépoque  on 
il  fut  rendu  :  cependant  on  eifaye  de  lui  donntr  uii 
vernis  d'irrévocabilité  ,"  on  V'mtitult  conjlitutionnel ,  Se 
on  le  préfente  à  facceptation  du  ror,  dans  Fefpôir  qu;^ 
ces  apparences  de  confïitutionnalité  (uffiront  pour 
arrêter  quelques  efÎDrits,  Et,  en  effet,  MeiTieurs,  cette 
objedion  e(l  celle  qu'on  reproduit  avec  le  plus  d'afiti^ 
rance  :  on.va  jufqu'à  s'attendrir  ftir  le  fort  des  Hommeâ. 
de  couleur ,  tant  on  efl:  convaiVicu  que  le  décret  dû 
124.  Septembre  ne  permet  pas  de  le  changer. 

Voilà  ,  Meffieurs  ,  par  quels  fophifmes,  par  quelle-^ 
fubtilités  on  s'eft  joué  pendant  trois  ans,  des  réclaf 
-mations  des.  hommes  de  couleur  libres  :  voilà  par 
quelles  manœuvres  ,  par  quelles  intrigues  on  a  fait 
couler  dess  flots  de.  fang  daiis  nos  .colonies.  Se  appelé 
fur  celte  HoriiTante  partie  de  l'Empire  François ,  la 
défolation  ,  la  misère  &  la  mort  :  car,  ne  vous  y 
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trompez  pas,  MefTieurs ,  la  caufe  des  troubles  e(l  là 
toute  enlicre  ;  elle  ell  toute  entière  dans  le  refus  que 
les  colons  blancs  ont  toujours  fait,  malgré  les  décrets, 
de  reconnOitre  les  droits  des  citoyens  de  couleur,  Jt 
c'en  ni'jntir  à  fa  confcience  que  de  leur  en  attribuer 
une  autre.  En  voulez-vous  la  preuve  ?  la  voici ,  ôc  elle 
n'ell  pas  lufpede  :  «  Que  va-t-il  arriver,  écrivoit  M.  de 
Gouy  à  Saint-Domingue,  après  le  décret  du  15  mai? 
les  Colonies  divifées  le  déchireront  de  leurs  propres 
mains.  Le  parti  opprimé  (  les  blancs  :  car  c'étoit  eux 
.qu'il  fuppofoit  opprimés  par  le  décret  )  armera  les 
çfdoAi&s^y  ,6c  le  dernier  às,^  blancs  ou  le  dernier  des 
mulâtres,  périra  ».  Quel  trait  de  lumières  dans  ce  peu 
de  lignes  !  &  fous  les  yeux  de  qui  ont-elles  été  écrites  f 
Sous  les  yeux  de  tous  les  colons  rafTemiblés  à  Thôtel 
MaOïac  ,,&  en  préfence  de  MM.  Barnave  &  Malouet, 
qui,  commue,  le  dit  encore  M.  de  Gouy  ,  étoient:  venus 
mêlef,  Iciir  douleur  à  la  fienne  ^  &  gémir  fur  le  fort  des 
inforvmés  colons  blancs  auxquels  on  faifoit  la~  du^e 
loi  de  partager  les  droits  de  citoyen  avec  des  hommes 
libres  commue  eux,  propriétaires  comme  eux,  domi- 
ciliés comme  eux ,  &  payant  àts  impôts  comme  eux, 

.  Examinons  maintenant  les  objedions  prifes  de  la 
nature  du  décret.  Eh  quoi!  s'écrient  ceux  qui  le. pré- 
tendent irrévocable  ,  vous  pourriez  révoquer  '  ce 
décret?  Mais,  en  ce  cas,  qui  nous  répondra  que  vous 
refpederezl^conilitution,  &  que  vous  n'en  changerez 
pas  toutes  les  bafes  ?  '^n^m 

^'  Que  ces  meffieurs  calment  leurs  alarmes.  Nous  ref- 
peclerons  la  conftitution  :  nous  la  refpederons  toute 
entière  ,  &  nous  n'en'révoquerons  pas  moins  le  décret 
du  24  feptembre.  C'efl:  même  par  refped  pour  la 
conftitutioa  t]ue  nous  révoquerons  ce  décret  :  car  i| 
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en  contrarie  tous  les  principes ,  &  il  la  {oulllerok ,  s'il 
pouvoit  en  faire  partie. 

Je  ne  reviendrai  pas  à  cet  égard,  Meffieurs ,  fur 
ce  que  vous  ont  dit   MM.   Gan  an  &  Genfonné  ;  je 
ferai  feulement   quelques    obfervations     eiientielles. 
Premièrement,  notre  confiitution  efl  fondée  fur  T^^^- 
lité des  droits  ^  ôc  cependant  ie  décret  du  24  feptembre 
déclare  que  des  hommes  égaux  en  dioits  dans  Tétat 
cWA  ^  ne  le  font  point  dans  r état  politique.  En  fécond 
lieu,  notre  confiitution  efl:  fondée  fur  une  repréfentatïon 
égale  &  générale,  &  cependant  le  décret  du  24  fep- 
tembre déclare  que  la  majorité  des  hahïtans  d'une  partie 
de  l'Empire  français  ne  fera  repréfentée  qu  autant  que^  la 
minorité     le    trouvera    convenable.     En    troifième    lieu 
notre   conftitution  eft  fondée  fur  ce  principe ,  que 
le  peuple  Français  efl;  repréfenté  par  VAjfemblée  na- , 
ûonale  &  le  roi  :  Se  cependant  le  décret  du  24  fep- 
tembre prive  rAffcmhlée  nationale  de  Texercice  d'une 
portion  de  la  fouveraineté  pour  la  remettre  exclu- 
sivement dans  les  mains  du  roi. 

Et  c'eilun  tel  décret  qu'on  a  le  courage  d'appeler 
eonilitutionnel  !  c'efl  un  tel  décret ,  un  décret  qui^, 
comme  l'a  obfervé  M.  Genfonné,  n'étant  fuj et  qu'à 
la  fandion  du  roi,  &  fe  trouvant  placé  hors  de  toute 
arévifion,  ferme,  en  quelque  forte ,  la  tombe  fur  80 
mille  citoyens  ;  c'eft  un  tel  décret  qu'on  fe  plaît  à 
foutenir  irrévocable  !  ah ,  s'il  Fétoit ,  il  faudroit  du 
moins,  en  le  difant,  gémir  fur  la  tache  qu'il  imprime- 
rait à  la  conftitution. 

Mais  ,  non,  MeiTieurs,  il  ne  l'efl:  pas.  J'ai  prouvé 

que  vous  devez  le  révoquer  :  je  vais  prouver  que  voi>s 

-le  pouvez ,  ou  plutôt ,  ie  vais  ajouter  quelques  preuves 

à  celles  qui  ont  été  développées  avec  tant  de  force 

&  de  clarté  dans  la  féance  d'hier, 
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D'ahord ,  Meilleurs ,  f obferve  que  dans  toute  ïa 
colledion  des  décrets  de  rAflemblée  conftituante , 
un  feiil  prononce,  non  uneirrévocabilité  abfolue,  mais 
une  irrcvocabilité  de  dix  années,  en  foumettant  à  des 
formes  particulières  la  révifion  des  loix  auxquelles  ce 
décret  s'applique.  En  voici  les  difpofi lions  :  «  Aucun 
»  des  pouvoirs  inflitués  par  laconditution  n'a  le  droit 
»  de  la  changer  dans  Ton  enfemble  ni  dans  (es  parties, 
»  fauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par  la 
»  voie  de  la  révifion ,  conformément  aux  difpofitions 
i)   du  titre  VII,  ci-defllis  ». 

Que  rede-t-il  à  examiner  après  cela?  rien  autre 
chofe  que  ceci  i  le  décret  du  24  feptembre  fait -il 
partie  de  la  conftitution  françoife  ?  Car,  s'il  n'en  fait 
pas  partie  ,  point  de  doute  qu'il  ne  foit  révocable  , 
puifque  la  révocabilité  de  toutes  les  lois  efl  de  droit 
commun. 

Or,  j'ouvre  encore  la  conflitution  ,  8c  j'y  lis  :  que 
les  Colonies^  quoiqu  elles  fajfent  partie  de  l'Empire  fran^ 
ca's  ,  ne  font  pas  comprifes  dans  la  conflitution:  d'où  je 
tire  cette  conféquence  ,  que  le  décret  du  24  feptem- 
bre efl:  révocable,  puifan'il  n'y  a  que  ceux  qui  font 
renfermés  dans  la  conflitution  qui  (oient  irrévo- 
cables. 

Enfu'te,  MeiTieurs  ,  je  l'avouerai  ,  je  ne  croyois 
pas  qu'il  y  eût  de  réponfe  à  cette  objedion  qui  a  d'a- 
bord frappé  tous  \qs  elprits,  Se  que  chncun  de  nous 
avoit  prévue.  La  conft'tution  a  été  finie  le  3  feptem- 
bre; le  Corps  conflituant  a  déclaré  âts  ce  jour -là, 
qu'il  ne  pouvoit  plus  y  rien  changer  :  donc  le  décret 
fur  les  Colonies  ,  qui  n'a  été  rendu  que  le  24  fep- 
tembre ,  n'eft  pas  un  décret  confliîutionnel.  Car  ou 
ne  conçoit  pas  ce  que  c'efî  qu'un  décret  conflitu- 
tionnel  qui  efl:  rendu  par  une  AlTemblée  nationale  qui 
n'efl:  pas  Corps  coadituant. 
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M.  Dumas  a  cependant  entrepris  de  combattre  cette 
objedion.  Vous  ne  concevez  pas  cela ,  a-t-il  dit  ;  moi 
|e  le  conçois  très-bien.  Vous  partez  d'un  fait  faux; 
TOUS  fuppofez  que  FAilembîée  nationale  a  cefTc  d'être 
Corps  conftituant  à  Fépoque  du  3  feptembre  ;  &  c'eft 
une  erreur,  elle  Tétoit  encore  le  24  fepteinbre. 

Elle  Fétoit  le  24  feptembre  !  mais  en  ce  cas ,  elle 
aoroit  donc  pu  ,  le  24  feptembre ,  changer  la  confti- 
lotion  françoife  :  elle  auroit  pu ,  par  exemple,  donner 
au  roi  le  veto  abfolu ,  Finveftir  du  droit  de  difîbudre 
le  Corps  légiflatif ,  &  faire  ,  fOur  le  -plus  grand  bonheur 
eu  peuple ,  d'autres  légères  modifications  de  ce  genre. 
îln^y  a  pas  de  milieu  :  il  faut,  ou  rétrader  le  principe  , 
ou  avouer  ces  conféquences  ;  car,  la  qualité  de  Corps 
conftituant  fuppofe  Aqs  pouvoirs ,  la  plénitude  des  pou- 
¥oirs5  ^  ^s  <^i"oit  d'en  ufer. 

ÏI  y  a  plus;  fi  FAiTemblée  nationale  n'a  pas  cefîé 
d'être  Corps  conflituant  au  moment  même  où  elle 
^  déclaré  que  la  conjiitutïon  étoit  finie  ^  &  quelle  ne 
fouvort  plus  y  rien  changer.,  il  faut  dire  qu'elle  Fefl 
encore  ;  car  ,  enfin  ,  fa  dernière  déclaration ,  que  fes 
trœ^ aux  font  finis  ^  ell  bien  moins  forte  <Sc  bien  moins 
énergique  que  celle  du  3  feptem.bre,  que  la  conftitutwn 
€^  achevée  ^  6*  quelle  ne  peut  y  rien  changer,  La  clôture 
ét^  travaux  pouvoit  s'appliquer  aux  travaux  légiflatifs, 
tandis  que  celle  de  la  conftitiition  ne  pouvoit  s'ap- 
pliquer qu'aux  pouvoirs  reçus  du  peuple  pour  faire 
cette  conftitution  ;  deforte  que  fi  ces  pouvoirs  n'ont 
pas  pris  fin  oar  la  déclaration  que  l'exercice  en  étoit 
&!  ,&  qu'ils  étoient  remis  au  peuple,  i!  y  auroit  une 
forte  d'inconféquence  à  prétendre  qu'ils  ont  expiré 
par  îa  déclaration  poftérieuie ,  que  tes  travaux  étaient 
terminés. 

Je  m'infîflerai  pas ,  Meilleurs ,  fur  ce  que  le  principe; 
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lie  je  combats  ici  a  d'offenfant  pour  lafouveraineté 
u  peuple  :  je  me  contenterai  d'obferver  que  s'il  eft 
d'un  bon  citoyen  de  faire  éclater  fon  amour  &  Ton 
refped  pour  la  conflitutionj  il  n  efl  pas  d'un  homme 
libre  d'afficher  l'idolâtrie  pour  le  Corps  confiituant , 
Se  de  prétendre  que,femblable  à  Dieu,  il  conferva 
fa  toute-puiffarice  après  avoir  fini  fon  œuvre. 

Cependant,  a  dit  M.  Dumas  ,  après  cette  époque 
du  3  feptembre,&  après  avoir  déclaré  la conflitution 
finie  ,  l'Affemblée  nationale  refufa  de  fe  conftituer  en 
légiflature ,  Se  elle  rejeta  la  motion  qui  en  fut  faite 
par  quelqu'un  de  fes  membres. 

Cela  eft  vrai  ;  m^ais  il  auroit  au  moins  fallu  dire 
quel  fut  le  motif  de  ce  refus  :  il  auroit  fallu  dire  que 
fi  l'Affemblée  nationale  paffa  à  l'ordre  du  jour  ,  ce 
ne  fut  que  dans  la  crainte  qp'on  ne  lui  fupposât  l'in- 
tention de  vouloir  faire  une  premiière  feffion  comme 
corps  légiflatif  3  Se  encore  far  l'obfervation  qui  lui 
fut  faite  qu'avoir  déclaré  que  la  conflitution  étoit  fi- 
nie, c'étoit  avoir  implicitement  déclaré  que  rAffem- 
blée  Nationale  ne  pouvoit  plus  être  que  corps  légif- 
latif. Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain  au  moins ,  c'efl:  que 
lorfque  cette  motion  de  fe  condituer  en  légidature 
fut  faite  j  il  ne  vint  dans  l'efprit  à  perfonne  ,  pas  même 
à  M.  Barnave  ,  de  la  combattre,  enfoutenant  que  l'Af- 
femblée nationale  ne  pouvoit  pas  déclarer  fes  pou- 
voirs de  corps  conflituant  e^cpirés ,  puîfqu'il  lui  ref- 
toit  à  flatuer  conftitutionnellem.ent  fur  les  Colonies. 

Eh  !  comment  l'expreffion  de  cette  réferve  auroit- 
elle  pu  lui  venir  dans  la  penfée  ?  Tout  ce  qui  étoit 
relatif  aux  Colonies  étoit  réglé  par  la  conftitution,  ou 
par  dQs  décrets  déclarés  conflitiitionnels.  Première- 
ment, il  étoit  réglé  par  la  conflitution  ,  que  les  Co- 
lonies faifoient  partie  de  l'empire  français  ,  6c  qu'elles 
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Ti'étoient  pas  comprlfes  dans  îa  cohffitution.  En  feconj 
lieu,  il  etoit  réglé  par  des  décrets  antérieurs  Se  déclarés 
conititutionnels,  qu'elles  auroient  1  initiative  fur  les 
lois  de  leur  crganîfation  iiuérieure  ,  &  fur  l'état  des 
eiciaves  :  or ,  en  fuppofant  oue  cette  initiative  eût 
ete  exercée  avant  la  léparation  de  rAil'emblée  na- 
tionale,  celîe-ci  n'auroit  pas  eu  befoin  d'être  Corps 
coiiilituant  pour  y  flatuer  ;  il  lui  eût  luffi  d  être  ce  que 
nous  iommes  ,  Corps  légiflatif.  . 

Et  ceci  me  conduit  à.un  raifonnement  qui  me  femhle 
peremptoire.  Si  le  décret  du  24  Septembre  eft  confti- 
tutionnel,  il  ne  peut  l'être  que  parce  que  FAirembîée 
nationale  reda  corps  conflituant  pour  les  Colonies 

v^aT  ^l?''  ^^™^'^^  ^^  conilitution  francaife  :  or .  B 
1  Aiiemblee  nationale  fut  encore  corps  concluant  pour 
les  Colonies,  après  avoir  fini  la  conilitution  .  il  pfï 
évident  que  nous  le  fommes  ;  &  dès-iors,  rien  nVm- 
pecheroit  que  nous  ne  révoquaffions  le  décret  du 
24  Septembre",  fût-il  même  décret  conflitutionnel. 

Mais  non ,  Meilleurs,  je  le  répète  encore ,  il  ne  Peft 
pas.  Au  moment  où  rAffemblée  nationale  remit  au 
reuple  l^rançais  ,  dans  la  féance  du  3  Septen^bre ,  les 
pouvoirs  qu'elle  en  avoit  reçus  comme  corps  conffi- 
tuant^,^elie  perdit  fans  retour,  ainfi  qu'elle  le  déclara 
e..e-meme ,  le  droit  de  rien  changer  à  ce  qu'elle  ?voit 
conituutîonnellemcmt  décrété  :  or,  elle  avoit  décrété 
conibtutionnellement  que  les  Colonies  faifoient  parue 
de  1  empire  français,  qu'elles  n'étoient  point  comprifes 
Qanslaconflitutîon,  Se  qu'elles  auroient  l'initiative  fur 
les  loj5^relatives  à  leur  organifation  intérieure.  Toutes 
ces  difpofîtions^  conffitutionnelles  appartinrent  au 
peuple,  Se  devinrent  fon  droit, irrévocable  jufqu'à  îa 
revifion  ,  au  moment  où  ces  mots  furent  prononcés  : 

Lr^SSmiBLÉE  NATIONALE  DÉCLARE  QUE  LA  CONSTITU- 
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TION   EST    TERMINÉE,,    ET    Qu'eLLE    NE   PEUT   Y    RIEN 
CHANGER. 

On  croit  répondre  à  ce  raifonnement  ,  en  difant 
que  ie  décret  du  24  Septembre  n'eft  conflitiitionnel 
que  pour  les  Colonies,  &  qu'il  ne  Teil  pas  pour  la 
métropole  :  mais  j'avoue  que  je  n'ai  pas  le  bonheur 
de  comprendre  cette  objedion.  M.  Dumas  a  dit  à  ce. 
propos,  fi  je  ne  me  trompe,  que  la  philofophie  &  la 
raifon  avoient  leurs  antipodes  :  il  faut  bien  que  cela  foit 
vrai ,  car  je  trouve  ici  la  preuve  à  côté  de  l'affertion. 

«  Mais  le  décret  du  24  feptembre  a  été  porté  à 
»  l'acceptation  du  roi  »  ;  &  qu'eft  -  ce  que  cela 
prouve  l  Le  décret  fur  Porganifation  civile  du  cîergé- 
a  bien  été  auffi  préfenté  à  l'acceptation:  dira~t-oa 
pour  cela  qu'il  eft  conflitutionnel  ?  «  Mais  chaque 
».  article  énonce  que  le  décret  eft  conflitutionnel  )). 
Qu'eft-ce  que  cela  prouve  encore  ?  M.  Genfonné  a  ré- 
pondu  à  cette  ahjeâ:-:On ,  &  il  y  a  répondu  de  mc^-: 
nière  à  me  perfuader  que  M.  Dumas  ne  Tauroit  pa^ 
fa;te  s'il  eût  connu  oUj  prévu  la  reponfe.  ■- 

La  présentation  à  l'acceptation- du  roi ,  renonciation 
que  le  décret  eft  conltitutionnel ,  rien  (de  tout  cela 
ne  peut  changer  fa  nature.  L'Aifemblée  nationale  pou- 
voit-e lie  faire  un  décret  conftitutioonel  fur  les  Colonies 
lorîqu'eiîe  a  rendu  celui-ci  T.Non.,  elle  ne  le  pouvoit 
pas;  le  décret  n'eft  donc  pas  .conflitiitionnel  Voîlà  à 
quoi  fe  réduit  la  queftiop. 

'■  Remarquez  d'ailleurs,  Meilleurs,  que  la  nature  du 
décret,  en  elh^iiême  ,  répugne  à 'l'idée  qu'il  foit 
conftitutionnel.  On  dit  :  a  Le  decifet  efl  conftitutiôhnel 
»  pour  les  Colonies  ».  En  ce  cas,  les  Colonies  ont 
donc  une  conflitution  commencée  f  Montrez-la  moi. 
Remarquez,  en  fécond  lieu,  jufqu'où  va  Fembarras 
d,es  partifans  de  ce  fyftème.  Forcés  de  reconnoltre 
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qu'après  le  3  feptembre  FAflembîée  nationale  n'a 
rien  pu  décréter  de  conilkutionnei  pour  la  France 
européenne  5  puifque  la  conftitution  étoit  finie  pour 
elle ,  ils  difen't  :  a  Le  décret  n'efl  conftitutionnel  que 
))  pour  les  Colonies  ;  il  ne  l'eft  pas  pour  la  métropole  j^  . 
Mais  en  ce  cas  ,  ils  prétendent  donc  que  ce  décret 
n'a  rien  changé  à  la  conftitution  françoife  ?  Cependant, 
il  me  femble  que  la  conftitution  déclare  la  fouveraineté 
tmeyindivulble;  il  me  femble  que  la  conffitation  partage 
remerciée  de  la  fouveraineté  entre  le  Corps  légiflatif  & 
le  roi  ;  il  me  femble  ,  enfin,  que  la  conflitution  a  fixé 
les  lim.ites  de  l'autorité  royale  :  or,  qu'on  me  réponde  : 
k  décret  du  24 feptembre  ne  divife-t-il  pas  la  fouverai- 
neté du  peuple  r  N'en  place-t-ii  pas  l'exercice  fur  l'état 
des  gens  de  couleur  libres,  dans  les  mains  du  roi,  à 
l'exclufion  du  Corps  légiflatif;  ôc  n'augmente-t-il  pas 
ainfi  le  pouvoir  de  ce  repréfentant  héréditaire  du 
peuple  f....  Et  rien  de  tout  cela  n'iptéreffe  la  métro- 
pole, rien  de  tout  cela  ne  change;  la  conftitution  ! 
Un  roi  lui-même  n'oferoit  le  prétendre. 

H  Ainfi  ,  Meilleurs  ,  vous  pouvez  révoquer  le  décret 

du  ^4  feptembre  ;  ôc  fi  vous  le  pouvez ,  vous  le  devez  : 
la  juilice  ,  l'humanité,  la  raifon  ,  la  politique,  l'intérêt 
même  des  colons ,  tout  vous  le  commande  :  hâtez- 
vous  donc  de  donner  ce  grand  exemple  de  votre 
refpeâ:  pour  la  fouveraineté  du  peuple  que  ce  décret 
outrage,  de  votre  amour  pour  la 'conftitution  contre 
laquelle  on  bîarphême  toutes  les  fois  qu'on  dit  qu'il 
en  fait  partie.  Hâtez  -  vous  de  donner  cette  grande 
leçon  aux  intriguans  ,&:  de  déjouer, par  ce  nouvel  aâ.e 
de  courage  ,  les  derniers  com.plots  d^s  ennemis  de 
la  France.  Au  milieu  des  rigueurs  que  les  traîtres  6c 
les  rebelles  nous  forcent  tous  les  jours  à  déployer 
pour  fauver  l'empire ,  il  doit  être  doux  de  fonger  que 
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rintérêt  de  la  patrie  efl:  lié  à  la  caufe  des  hommes  de 
couleur,  Ôc  que  nous  ne  pouvons  mieux  fervii  notre 
pays  Se  afïïirer  Ton  repos  ,  qu'en  fefant  cefler  Foppref- 
fion  de  80  mille  citoyens. 

J'appuie  le  projet  de  dicret  de  M.  Gcinfonné^  à 
l'exception  de  deux  articles  ,  fur  lefquels  j'invoquerai 
la  queftion  préalable  lorfque  le  projet  fera  difcuté- 
Le  premier  efl:  relatif  à  la  nomination  des  commiffaires 
par  le  Corps  lég  flatif.  Je  demanderai  qu'ils  foient  nom- 
més par  le  roi.  Le  fécond  a  pour  objet  de  faire  punir 
les  crimes  commis  durant  les  troubles  qui  ont  agité 
nos  Colonies.  Je  propoferai  une  mefure  que  je  crois 
plus  propre  à  difpofer  les  efprits  à  la  paix  :  c'efl:  Vam- 
niftie. 
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